
 

 

 
Paris, le 22 octobre 2016 

 

La Confédération Nationale du 
Crédit Mutuel prend acte de la 
volonté de sortie du Crédit Mutuel 
Arkéa 

 
 

A l'issue des votes des assemblées générales des fédérations du Crédit 
Mutuel de Bretagne, du Massif Central et du Sud-Ouest, la 
Confédération Nationale du Crédit Mutuel prend acte de la volonté de 
sécession des dirigeants du Crédit Mutuel Arkéa et s'inquiète des 
conséquences de ce choix qui lui paraît dommageable pour l'ensemble 
des parties prenantes de ce dossier et leurs intérêts. En effet : 
 
- Cela est contraire aux intérêts des sociétaires du Crédit 
Mutuel Arkéa qui bénéficient aujourd'hui des forces et atouts 
d'un Crédit Mutuel national et uni, solide et solidaire. Le Crédit 
Mutuel est la première banque française en termes de solidité 
financière, la marque bancaire préférée des Français et il dispose d'une 
des meilleures notations du secteur bancaire européen ; en cas de 
sécession, le Crédit Mutuel Arkéa ne bénéficierait plus de la marque 
Crédit Mutuel, ni de la solidarité du groupe et verrait sa note dégradée 
avec tous les conséquences que cela implique ; 

- Cela met en cause la confiance des clients du Crédit Mutuel 
Arkéa qui ne bénéficieront plus des engagements inhérents à la 
marque Crédit Mutuel ; 

- Cela confirme les inquiétudes des salariés du Crédit Mutuel 
Arkéa, qui se sont exprimées par la voix des syndicats CFDT, 
SNB et CGT de la branche Crédit Mutuel, notamment quant aux « 
conséquences directes et indirectes, particulièrement sur les emplois 
du groupe » en cas de sécession. 
 
- Le modèle coopératif et mutualiste du Crédit Mutuel 
implique une adhésion pleine et entière à des principes et des 
valeurs qui engagent toutes les caisses locales et tous les sociétaires, 
où qu'ils soient dans les territoires. La Confédération Nationale du 
Crédit Mutuel oppose donc une ferme fin de non-recevoir à la 
proposition de création de plusieurs organes centraux au sein 
du Crédit Mutuel, fausse solution qui ne convainc et ne sert que ceux 
qui la portent et qui est en contradiction avec le droit bancaire et la 
position des autorités de tutelle. En tout état de cause, deux 
organisations qui se proclameraient concurrentes ne pourraient exercer 
leur activité sous une même marque, sauf à tromper les 
consommateurs. 
 
 



 

 

 
 
 
La Confédération Nationale du Crédit Mutuel, dont la mission 
fondamentale consiste à protéger les intérêts collectifs de l'ensemble 
des sociétaires, rappelle que l'unité est toujours possible et 
qu'elle la prônera jusqu'au bout. Cependant le temps presse et elle 
en appelle à la responsabilité des dirigeants du Crédit Mutuel Arkéa 
pour un retour au sein d'un Crédit Mutuel uni et respectueux de ses 
valeurs de subsidiarité, de solidarité et d'identité mutualiste. 
 
En l'absence de volonté en ce sens des dirigeants du Crédit Mutuel 
Arkéa d'ici fin octobre, la procédure de sanction ira à son terme. 
 
En parallèle, une étude d'impact indépendante sera menée afin que 
chacun puisse prendre la pleine mesure des conséquences pratiques 
d'une sécession du Crédit Mutuel Arkéa, particulièrement pour ses 
sociétaires, ses salariés et ses clients. 
 
Le directeur général de la Confédération Nationale du Crédit Mutuel 
informera le conseil d’administration de la situation de ce dossier le 16 
novembre prochain. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Contact : Frédéric Monot 
01 53 48 79 57 – frederic.monot@creditmutuel.fr – 88-90, rue Cardinet – 75847 Paris Cedex 17 
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